
CHAPITRE 106

Loi concernant la corporation de la ville
de Bromptonville et .les commissaires

d'écoles du même lieu

[Sanctionnée le 23 février 1956}

ATTENDU que, par leur pétition, la
corporation de la ville de Brompton-

ville et Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Bromptonville, dans le
comté de Richmond, ont représenté que le
18 mars 1950 la compagnie Richmond Pulp
& Paper Co. of Canada, Ltd., a acquis
et remis en opération une papeterie située
dans les limites de leur territoire dont les
anciens propriétaires avaient cessé l'exploi-
tation depuis quelques années;

Qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de leurs
affaires qu'une entente intervienne entre
la corporation de la ville de Brompton-
ville, Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Bromptonville et la Rich-
mond Pulp & Paper Co. of Canada, Ltd.,
et qu'elle soit confirmée et ratifiée afin
de fixer les taxes municipales et scolaires
que cette compagnie devra payer pour
une période de cinq ans;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire.

a) Les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spécia-
les, à être payées à la ville de Brompton-
ville par la compagnie Richmond Pulp &
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Paper Co. of Canada, Ltd., sur tous les
immeubles industriels situés dans les
limites de la ville de Bromptonville qui
apparaissent enregistrés à son nom comme
lui appartenant à la date du 25 octobre
1955, sont fixées à la somme de vingt-cinq
mille dollars par année pour la période
fiscale s'étendant du premier janvier 1956
au premier janvier 1961;

b) Les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales, à
être payées aux commissaires d'écoles pour
la municipalité de Bromptonville, dans le
comté de Richmond, par la compagnie
Richmond Pulp & Paper Co. of Canada,
Ltd., sur tous les immeubles industriels
situés dans les limites de la ville de Bromp-
tonville, qui apparaissent enregistrés à
son nom comme lui appartenant à la date
du 25 octobre 1955, sont fixées à la somme
de quinze mille dollars par année pour la
période fiscale s'étendant du premier
juillet 1956 au premier juillet 1961.

2. La compagnie Richmond Pulp &
Paper Co. of Canada, Ltd., pendant la
période de cinq ans établie à l'article
précédent, pourra faire toutes additions
ou améliorations voulues aux immeubles
industriels dont elle était propriétaire au
jour de la sanction de la présente loi sans
encourir et sans être sujette à aucune
augmentation de taxes municipales ou
scolaires.

3 . La compagnie Richmond Pulp &
Paper Co. of Canada, Ltd., devra payer
toutes les taxes générales et spéciales im-
posées par la ville de Bromptonville et
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Bromptonville en vertu du rôle
d'évaluation en vigueur pour l'année 1956
sur tous les immeubles situés en la ville
de Bromptonville qu'elle a acquis depuis
le 25 octobre 1955.

4 . La présente loi ne s'applique pas à
l'évaluation ou à la taxation des immeu-
bles de Richmond Pulp & Paper Co. of
Canada, Ltd., occupés ou qui le seront
à l'avenir comme résidence.
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5 . Cette fixation des taxes municipales
et scolaires est concédée aux conditions
suivantes:

La compagnie s'efforcera en tout temps
et en harmonie avec l'exploitation régu-
lière de ses affaires d'embaucher de préfé-
rence la main d'œuvre locale.

La compagnie devra exploiter sans
interruption son industrie durant la période
mentionnée à l'article 1. Si elle suspend
ses opérations durant une période de
trois mois consécutifs en aucune année et
pour toute cause autre qu'une grève, une
contre-grève (lock-out), une guerre ou
autres faits sur lesquels la compagnie n'a
pas de pouvoir, la concession accordée par
la présente loi sera alors annulée pour
telle année où la compagnie aura ainsi
discontinué ses opérations et la compagnie
devra payer à la ville de Bromptonville
et aux commissaires d'écoles pour la muni-
ciaplité de Bromptonville, dans le comté
de Richmond, le montant des taxes muni-
cipales et scolaires intégral pour cette
dite année, mais la concession accordée
par la présente loi revivra immédiatement
dès que la compagnie reprendra ses opé-
rations. Cette commutation de taxes
municipales et scolaires est subordonnée
à l'observance par la compagnie des obli-
gations imposées par la loi relative au
papier journal et actuellement soumise
au Conseil législatif.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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